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Le président de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme ouvre l’audition.  

Mme Zampa, Présidente de la Commission des migrations, de la protection internationale et de la 
coopération économique, souligne la responsabilité de l’Assemblée dans la garantie du bon fonctionnement 
du système de la Convention. La Déclaration de Chișinău réaffirme l’universalité des droits humains, le respect 
de l’autorité et de l’indépendance de la Cour, l’inviolabilité absolue de l’article 3 et l’obligation d’exécuter les 
arrêts de la Cour. Elle relève néanmoins plusieurs éléments préoccupants, notamment la référence à la 
nécessité d’une interprétation actualisée de la Convention, l’idée de « nouvelles approches » et le transfert de 
migrants via des pays tiers, ce qui comporte des risques importants de refoulement, de détentions arbitraires 
et de mauvais traitements. Elle souligne que seule la Cour dispose du pouvoir d'interprétation de la Convention 
et appelle à ce que la politique migratoire soit guidée par l'État de droit et non par l'évolution des opinions 
politiques. Elle rappelle également les mises en garde du Commissaire aux droits de l’homme concernant le 
respect des droits de l’homme dans ce contexte. Le Comité des ministres travaille actuellement sur les suites 
à donner à cette Déclaration.  

M. Corlăţean déclare que le défi le plus d’actualité qui sera abordé dans son rapport concerne la migration et 
son impact sur la confiance du public dans ce système. La relation entre la Convention et la gestion des 
migrations a fait l’objet d’intenses discussions politiques, qui ont abouti à une conférence ministérielle 
informelle en décembre 2025, suivie de la préparation d’éléments en vue d’une déclaration politique au sein 
de la CDDH. Il a suivi ces discussions de près. La Commission des questions juridiques et des droits de 
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l’homme a réagi à l’élaboration du texte en adoptant une déclaration lors de la session d’avril. Le processus 
de réflexion doit être mené avec prudence et sans compromettre l’universalité des droits humains. 
L’Assemblée continuera à jouer son rôle d’acteur clé au sein du système de la Convention, notamment par le 
biais du Réseau sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour. En tant que rapporteur, il continuera à suivre 
l’impact de la Déclaration de Chișinău sur le système de la Convention, en particulier en ce qui concerne 
l’interprétation et l’application des articles 3 et 8 de la Convention ainsi que l’autorité de la Cour.  

M. Milner déclare que le document final du CDDH a été adopté avec l'accord des 46 États membres, ce qui 
n'avait pas été le cas pour la lettre des neuf ni pour la déclaration commune des 27. Le CDDH souligne 
explicitement l’importance de respecter l’intégrité et l’indépendance de la Cour, d’éviter toute impression de 
lui donner des instructions et de respecter les droits des migrants. Il fait référence également à la Convention 
et à la jurisprudence de la Cour chaque fois que cela s’impose, comme le montre le texte explicatif préparé 
par le CDDH. Le CDDH aborde cinq questions : (i) l’expulsion et l’extradition ; (ii) les arrivées massives de 
migrants ; (iii) l’instrumentalisation de la migration par des acteurs hostiles ; (iv) la prise de décision dans les 
affaires de migration ; et (v) les solutions innovantes pour faire face à la migration (ou « nouvelles 
approches »). Le Comité des ministres a élaboré la Déclaration de Chișinău sur la base des travaux du CDDH 
et n’y a pratiquement rien modifié. M. Milner souligne certaines caractéristiques essentielles : (i) il s’agit d’une 
déclaration politique, et non d’un instrument juridique ; (ii) elle commence par réaffirmer l’engagement des 
États membres envers le système de la Convention, ainsi que les diverses obligations visant à garantir les 
droits consacrés par la Convention et à exécuter les arrêts de la Cour ; (iii) elle ne critique pas la jurisprudence 
de la Cour et n’appelle pas non plus à des changements dans celle-ci ; (iv) les références à un juste équilibre 
et au droit souverain des États de contrôler leurs frontières et d’adopter des politiques d’immigration sont tirées 
de la jurisprudence de la Cour ; (v) elle réaffirme l’interdiction absolue de la torture et des traitements inhumains 
ou dégradants en toutes circonstances, tout en rappelant la jurisprudence de la Cour sur la manière de 
déterminer et d’appliquer ce qui doit constituer un seuil élevé pour qualifier un traitement d’inhumain ou de 
dégradant dans diverses circonstances ; (vi) elle rappelle et soutient la jurisprudence de la Cour concernant 
la manière dont le droit au respect de la vie privée et familiale s’applique aux délinquants étrangers que les 
autorités souhaitent expulser ; (vii) elle se termine par une section consacrée à la communication et au 
dialogue, dont la majeure partie est pertinente non seulement pour les questions liées à l’immigration, mais 
aussi de manière générale. En ce qui concerne le suivi, la Déclaration mentionne la nécessité de fournir des 
orientations supplémentaires aux autorités nationales et/ou aux juridictions sur plusieurs questions juridiques 
spécifiques, étant donné que la jurisprudence de la Cour est détaillée, nuancée et souvent spécifique au 
contexte. D’autres dispositions portent sur la communication relative à la jurisprudence de la Cour et le 
renforcement du dialogue entre les acteurs de la Convention. Il note enfin que le Comité des ministres examine 
actuellement la question du suivi.  

M. Birker indique que le Commissaire a fait part de ses préoccupations concernant la lettre des neuf. Au cours 
du processus de Chișinău, il a demandé aux États membres de s’appuyer rigoureusement sur des faits, 
d’éviter tout discours remettant en cause l’État de droit, de respecter l’universalité des droits de l’homme et de 
préserver l’indépendance de la Cour. Bon nombre d’États membres auraient pu faire davantage pour défendre 
la Convention et le système de la Convention. Le rapport rédigé par M. Corlăţean est une invitation à se tourner 
vers l’avenir. La Déclaration de Chișinău marque une avancée, mais elle ne marque pas la fin du processus. 
Récemment, le Commissaire s’est dit soulagé que les 46 États membres du Conseil de l’Europe aient réaffirmé 
leur engagement envers la CEDH, l’indépendance de la Cour et l’intégrité du système de la Convention. 
Cependant, la formulation de la Déclaration de Chișinău présente un risque, car il s’agit d’une tentative à peine 
voilée de persuader la Cour d’abaisser ses normes et d’éroder ses protections absolues. Les États doivent 
démontrer qu’ils ne créeront pas de hiérarchie entre les titulaires de droits, qu’ils soutiendront l’indépendance 
judiciaire et qu’ils réexamineront toute proposition législative qui empêcherait les juges nationaux d’appliquer 
les protections fondamentales en matière de droits de l’homme dans les affaires d’asile et de migration. Des 
changements concrets dans les législations et les pratiques de certains États seront également nécessaires 
pour respecter l’interdiction absolue du non-refoulement. La sécurité publique ne peut servir de prétexte pour 
refouler des personnes. Cela vaut également pour les « nouvelles approches » visant à externaliser les 
procédures d’asile et de retour, notamment par le biais de « centres de retour » situés à l’étranger.  

Mme Mavronicola se concentre sur trois aspects de la Déclaration de Chișinău. Premièrement, son approche 
du caractère absolu de l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants prévue 
à l’article 3 de la Convention. Deuxièmement, son insistance sur le minimalisme vis-à-vis de l’article 3. Enfin, 
le lien entre la déclaration et une « politique de l’altérisation ». L’interdiction absolue signifie qu’aucune 
dérogation n’est autorisée et que la protection de ce droit est inconditionnelle. Pourtant, la Déclaration laisse 
entendre que l’article 3 devrait être délimité de manière à ne pas entraver inutilement les décisions d’expulsion 
ou d’extradition. Elle adopte également une rhétorique relativiste et pondérée qui semble viser à affaiblir 
l’obligation de non-refoulement prévue par l’article 3. De plus, la Déclaration suggère que, du fait de son 
caractère absolu, le champ d’application de l’article 3 doit nécessairement être restreint. La Déclaration 
demande des orientations concernant l’application de l’article 3, afin de réduire au minimum les circonstances 
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dans lesquelles des personnes seraient considérées comme soumises à la torture ou à des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants. Elle intègre un dictum critiqué, soulevant des questions quant à la 
présomption selon laquelle certains pays se conforment à l’article 3. Mme Mavronicola fait également part de 
ses inquiétudes quant à la possibilité de faire des concessions ou de légitimer certaines positions idéologiques 
associées à certaines des périodes les plus sombres de l’histoire européenne et met en garde contre l'illusion 
consistant à affaiblir les droits au nom de leur protection.  

Mme Tidona déclare que, bien que certaines modifications positives aient été apportées au texte, ce 
processus a porté atteinte à l’intégrité du système de la Convention et à certaines de ses valeurs 
fondamentales. Elle se dit préoccupée par l’impact que la Déclaration pourrait avoir sur la compétence de 
contrôle et l’autorité d’interprétation de la Cour, par le risque d’externalisation du contrôle des migrations, ainsi 
que par l’accent mis spécifiquement sur de nouvelles approches de gestion des migrations, notamment à la 
lumière des réformes en cours au niveau de l’Union européenne, y compris le nouveau règlement sur le retour 
et le Pacte sur les migrations et l’asile. La Déclaration vise à jeter les bases d’un système à deux vitesses où 
différents types de règles s’appliquent aux droits des migrants et des réfugiés. Cela est particulièrement 
préoccupant en ce qui concerne l’article 3. L’Assemblée et les parlements nationaux doivent rester vigilants 
pour veiller à ce que le rôle et la jurisprudence de la Cour ne soient pas déformés et que l’autonomie 
d’interprétation de la Cour ne soit pas compromise. La Déclaration passe sous silence les violations des droits 
humains que l’externalisation a entraînées jusqu’à présent, notamment dans le cadre d’accords migratoires 
conclus avec des pays situés en dehors de la région du Conseil de l’Europe. Elle passe également sous 
silence le fait que des dispositifs s’apparentant à des « centres de retour » ont déjà fait l’objet de recours 
juridiques. Il est préoccupant que la définition de l’instrumentalisation s’inspire en partie du droit de l’Union 
européenne et que cette question soit abordée alors que les mesures prises par les États pour y répondre font 
encore l’objet d’un examen par la Cour, ce qui constitue une forme de pression politique. La Déclaration a 
omis toute prise en compte des risques pour les droits humains liés à des réponses disproportionnées à 
l’instrumentalisation ou à d’autres cas de pression migratoire, ce qui rend impératif pour les États de surveiller 
et de veiller à ce que de tels concepts ne soient pas utilisés comme justification générale pour contourner les 
limites établies par la Convention en matière de dérogations légitimes aux droits. Elle rappelle enfin que le 
respect des droits humains ne devrait pas être présenté comme incompatible avec la sécurité nationale, car il 
constitue en réalité une condition préalable à la sauvegarde de l’État de droit. 

Une discussion s’ensuit, à laquelle participent Mme Stephenson (qui se dit préoccupée par le fait que l’Irlande 
ait signé la déclaration commune des 27, d’autant plus qu’elle a déposé deux requêtes interétatiques contre 
le Royaume-Uni en vertu de l’article 3, faisant notamment référence à l’affaire des « hommes cagoulés » ; elle 
pose des questions sur la participation et l’inclusivité dans le cadre des discussions de la CDDH) ; 
M. Aydogan, secrétaire général de l’ASSEDEL (qui pose des questions sur la coopération entre l’Assemblée 
et le Parlement européen en matière de migration), Lord German (qui fait référence à une lettre adressée à 
la commission LIBE du Parlement européen en vue d’une collaboration sur l’externalisation ; déclare que la 
Déclaration aurait davantage d’impact sur les juridictions nationales ; demande des précisions concernant le 
suivi), M. Milner (qui déclare que rien n’a encore été décidé concernant le suivi ; indique qu’il n’y a aucune 
restriction à la liberté d’expression lors des réunions de la CDDH et que la participation de la société civile est 
très appréciée, tout en expliquant que les propositions ne sont examinées que si elles sont soutenues par un 
État membre, compte tenu de la nature intergouvernementale de la CDDH ), Mme Mavronicola (qui met en 
garde contre le risque de déshumanisation lié à la « politique de l’altérisation » ; déclare que l’impact de la 
Déclaration serait diffus et à plusieurs niveaux ; indique que l’Assemblée peut exercer un contrôle et un suivi, 
bien que de multiples acteurs doivent être impliqués), Mme Tidona (qui souligne la nécessité de surveiller 
l’orientation des recommandations susceptibles d’être fournies aux juridictions nationales, réitérant 
l’importance de respecter leur indépendance et leur autorité), M. Birker (qui déclare que le Commissaire 
continuera à dialoguer avec toutes les parties prenantes, y compris la Cour, et à utiliser les outils à sa 
disposition pour assurer le suivi de la Déclaration ; fait référence aux recommandations figurant dans son 
récent document sur les politiques d’asile et de migration externalisées au regard du droit des droits de 
l’homme), Mme Andersen (qui évoque les paragraphes 12 et 13 de la Déclaration, demandant s’ils constituent 
une critique de la doctrine de l’instrument vivant), M. Corlăţean (qui déclare qu’au début du processus, des 
discussions avaient eu lieu au sujet d’un éventuel protocole à la Convention, mais qu’il n’y avait aucune chance 
qu’un tel instrument soit adopté ; rappelle que la Déclaration n’est pas juridiquement contraignante ; souligne 
l’importance du dialogue pour garantir que chacun reste engagé dans le système ; indique qu’il ne faut 
accepter aucune pression exercée sur les juges ; n’exclut pas le recours au Protocole n° 16, ce qui constituerait 
une évolution positive ; et évoque le dialogue avec la Cour par l’intermédiaire de la Commission sur l’élection 
des juges), Lord Griffiths (qui demande ce que l’on peut attendre d’un juriste du gouvernement chargé de 
défendre la Déclaration de Chișinău lors d’un débat parlementaire, soulignant l’importance de pouvoir anticiper 
les problèmes et d’avoir une ligne d’argumentation claire), M. Birker (concernant la doctrine de l’instrument 
vivant, déclare que la Déclaration peut donner lieu à différentes interprétations ; et souligne la valeur ajoutée 
de réintroduire des éléments objectifs dans les discussions), Mme Mavronicola (qui met en avant l’importance 
de replacer la jurisprudence de la Cour dans son contexte), Mme Tidona (qui insiste sur la nécessité de 
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revenir aux faits et à une interprétation correcte de la jurisprudence) et M. Milner (qui indique que la 
Déclaration n’en reste pas moins le fruit de négociations entre 46 États membres, dont certains ont tenu à ne 
donner aucune instruction à la Cour ; et mentionne le document final du CDDH, comprenant des notes de bas 
de page dont la plupart renvoient à la jurisprudence de la Cour). 
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